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NOTE VERBALE DATEE DU 7 MAI 1992, ADRESSEE AU SECRETAIRE 
GENERAL PAR LA MISSION PERMANENTE DE LA FRANCE AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

La Mission permanente de la France auprés des Nations Unies présente se5 
compliments au Secrétaire géneral de l'Organisation et a l'honneur de 
l'informer des mesures prises par la France pour appliquer la résolution 
748 (1992) du Conseil de sécurite. 

1) - Sanctiona dans le domaine aéronautique, 

Le règlement 945192 du Conseil européen en date du 14 avril 1992 interdit 
la fourniture A la Libye de biens et services dans le domaine aéronautique 
ainsi que le d&ollage, l'atterrissage et le survol d'avion6 en provenance ou 
à destination de La Libye. 

Une directive du Premier Ministre a été publiée concernant certains 
aspects non pr6vus dans le reglement communautaire (procédure d'autorisation 
du Premier Ministre, sou6 rèserve de l'accord du comit6 créé par le 
paragraphe 9 de la résolution 748, pour toute demande dérogatoire; conrrôles 
au 001 pour le5 vols autorisés; suspension de tous les accords conclus avec 
les Etats tiers autorisant l'accès I notre espace aérien d'avions en 
provenance ou à destination de la Libye). 

2) - Embargo militaire. 

Le décret 92-387 du Premiar Ministre en date du 14 avril 1992 met en 
oeuvre les dispositions de la rbsolution 748 qui se réfèrent B cette question. 

En outre, une directive du Premier Ministre met fin a toute assistance et 
formatiaris susceptibles d'applications militaires avec la Libye. 

Le groupement: militaire de coopération technique fra,;;ais à Tripoli 
(deux personnes) a cessé se0 activités. 

3) .- Mesures a l'encontre des représentations diplomatiques et 
consulaires libyennes. 

L'Ambaseadeur de Libye à Pari5 a ét6 convoqué au Ministère des affaires 
étrangères le 15 avril 1992. Le Secrétaire généra? du Minist&re lui a 
5Lgnifl.c ;a décision des autorités fr?.r;aises de prier 51.x membres de la 

. repréaentztion dir !crna\:q.-e ~lbye:;ne, r,orz$ment désign65, de quitter la France 
avant le 39 a-/ri.? 193.3. 11 8'37;~ d, trois agert+s diplomatiques, de de:ix 
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fonctionnaire8 consulaires et d'un agent du personnel administratif et 
technique. Ils ont effectivement quitte le territoire français dans les 
délais prescrits. Les déplacements des membres restants de l'ambassade font 
l'objet d'un contrôle très strict. 

4) - Bureau de Libyan Airlinea. 

Le Directeur général de l'aviation civile a informé par lettre le bureau 
de la Libyan Airlines qu'il devait cesser toute activité à partir du 
15 avril 1992, 

5) - Ressortissants libyens lies au terrorisme. 

Le Ministère de l'intérieur a pris les mesures necessaires pour faire en 
sorte que l'actes A notre territoire soit interdit à tous les nationaux 
libyens qui auraient été jugés indesirables ou auraient été expulses par 
d'autres Etats. 


